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OPINION 

P RO  N O N C É E 

Par  MEILLAN, 


Sur  la  Résolution  relative  à la  déclaration 
à faire  par  les  Électeurs . 

Séance  du  30  Ventôse. 


Ripui  SENTANS  DU  PEUPLE; 


On  vous  propofe  d exiger  des  électeurs  une  promeflè  de 
fidélité  à la  République  & à la  Conftitution  de  Tan  3 , & 
un  engagemeni  de  les  défendre  contre  les  attaques  du  roya- 
lifme  & de  l’anarchie  : cette  mefure  paroît  aux  uns  importante 
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& ncceflaire  *,  à d’autres , fuperflue  6c  même  dangereufe  ; à 
plufieurs  9 puérile  6c  fans  objet.  A l’envifager  en  foi , en 
ï’ifolant  du  droit  de  l’exiger,  elle  n’eft  quune  répétition 
inutile  des  çngagcmens  contractés  par  tous  les  Français  lorf- 
qu’ils  ont  accepté  la  Conftitution.  Sous  ce  rapport  , on 
pourroit  la  trouver  indifférente. 

Promettre  fidélité  à la  République , à la  Conftitution , 
rien  n’eft  plus  naturel. 

Promettre  de  les  maintenir  contre  les  attaqués  du  roya- 
lifme  6c  de  l’anarchie  , c’eft  une  conféquence  du  premier 
membre  de  la  déclaration. 

A la  vérité  il  eût  été  plus  exact  de  défigner  également 
les  autres  ennemis  de  la  patrie  : ceux-là  nç  font  pas  les 
feuls-,  vous  avez  encore  à redouter  le  defpotifme  militaire, 
l’oligarchie  , peut-être  le  protedorat,  en  un  mot  tous  les 
genres  de  gouvernement  qui  ne  font  pas  le  vôtre  : mais 
on  ne  s’e.ft  occupé  que  des  deux  plus  apparens,  6c  même 
l’année  dernière  on  n’en  redoutoit  qu’un  ; mais  depuis  la 
nouvelle  amalgame  du  royalifme  6c  de  l’anarchie  , il  n’a 
plus  été  poftible  de  profcrire  l’un  fans  profcrire  l’autre. 

Ce  n’eft  donc  pas  la  contexture  de  la  déclaration  que 
j’attaque,  j’en  examine  l’efpritj  dans  cet  objet.,  je  ne  puis 
me  difpenier  de  rappeler  comment  elle  a été  réduite  à fa 
rédaction  aduelle. 

D’abord , vous  le  favez , il  étoit  queftion  d’un  ferment  : 
on  s’étoit  figuré  que  les  mauvais  citoyens  le  refuferoient  , 
6c  qu’il  ne  refteroit  dans  les  affemblées  éledorales  que  de 
véritables  patriotes. 

Cette  vue  eft  évidemment  fauffe  : s’il  exifte  des  fcrupules, 
ce  ne  peut  être  chez  les  mauvais  citoyens  : ceux-là  jureront 
6c  ligneront  tout  ce  qu’on  leur  demandera.  La  probité  eft 
inséparable  du  patriotifrne.  Loin  de  les  écarter  , vous  les 
auriez  donc  fervis , puifqu’ils  auroient  eu  toujours  à oppofer 
à votre  méfiance  la  garantie  qu’ils  vous  auroient  donnée 
par  le  ferment  > vous  donneriez  par-là  un;  certificat  de  civifme 
à ceux  précifément  à qui  vous  auriez  dû  le  refufer. 


Les  bons  citoyens  , au  contraire  , pourraient  s’offenfer 
d’une  injufte  méfiance.  Lorfqu’on  à Famé  pure,  on  s’indigne 
du  foupçon  ; il  n’y  a que  les  méchans  qui  aient  la  i>aflefle 
de  s’en  accommoder , comme  il  n’y  a qu’eux  à qui  l’habi- 
tude  de  faire  le  mal  perfuade  que  tous  les  hommes  le  font 
aufïi. 

Il  feroit  donc  très-poffible  que  les  bons  citoyens  ne  vdu- 
lufient  pas  prêter  un  nouveau  ferment  : dans  ce  cas  , ils 
abandonneraient  les  affemblées,  qui  par  leur  retraite  fe  trou- 
veraient livrées  aux  hommes  fans  fcrupule.  Si  c’étoit-là  ce 
qu’on  avoit  d’abord  en  vue , affurément  on  prenoit  la  véritable 
route  du  fuccès. 

La  réfiftance  oppofée  à la  propofitiori  engagea  des  hommes 
fages  à préfenter  une  nouvelle  léda&ion  : ils  favoient  que 
le  ferment  emporte  avec  foi  un  caractère  religieux  que  le 
raifônnement  humain  ne  peut  anéantir  ; ils  favoient  que  les 
âmes  timorées  n’aiment  pas  à mêler  aux  intérêts  de  la  po- 
litique le  nom  facré  de  la  Divinité  -,  ils  prévirent  qu’un 
ferment  écarterait  des  aflemblées  les  confidences  délicates, 
qui , bien  mieux  que  les  fermens , garantirent  la  fidélité  des 
opérations. 

Ils  ont  donc  réduit  la  proposition  du  ferment  à une  fimpls 
promeffe. 

Maintenant  il  s’agit  d’examiner  la  différence  qui  peut  fc 
trouver  entre  ces  deux  aétes. 

Le  ferment  réunit  la  garantie  de  la  probité  & celle  de 
la  religion. 

La  fimpîe  promeffe  eft  uniquement  fondée  fur  la  pro- 
bité. 

Mais  quelle  peut  y trouver  un  gouvernement 

qui , en  tolérant  tous  les  cultes  , n’en  profeffe  aucun  ? 

Il  n’y  a de  culte  en  France  que  poiir  l’individu;  chaque 
membre  du  gouvernement  peut  avoir  le  lien  comme  .chaque 
membre  de  lafodété  : auquel  chacun  deux  .pourra-t-il  croire? 
Il  eft  des  religions  qui  fe  profcrivent  : fi  les  membres 
du  gouvernement  font  partagés  entre  elles , il  eft  évident 
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que  la  garantie  du  ferment  dépendra  , pour  chacun  d’eux, 
de  fa  religion  perfonnelie  : l’un  croira  au  ferment  du  chré- 
tien -,  l’autre  à celui  du  juif  : ou  plutôt  , forcés  d’écarter 
toute  idée  religicufe , ils  n’y  verront  que  la  partie  civile  ÔC 
politique , & le  .ferment , à leurs  yeux , rentrera  dans  la 
claffe  des  engâgemens  ordinaires. 

Mais  aux  yeux  de  la  fociété , comme  à ceux  de  l’honneur, 
tîne  promefle  eft  aufli  facrée  qu’un  ferment  : elle  doit  l’être  , 
c’eft  une  condition  indifpenfable  ; car  lorfqu’on  n’a  pas  la 
garantie  de  la  religion  , il  faut  bien  en  trouver  une  égale 
dans  la  probité , ou  la  fociété  n’exifte  plus. 

Le  gouvernement  fera  donc  autorifé  à préfumer  la  même 
fûreté  dans  la  promefle  que  dans  le  ferment } & cette  pré- 
fomption  fera  jufte  , puifque  le  méchant  ne  feroit  pas  plus 
lié  par  l’un  que  par  l’autre  , tandis  que  l’homme  honnête , 
au  contraire , n’a  jamais  refufé  de  jurer  ce  qu’il  a promis  : 
ainfi  le  ferment  de  la  promefle  font  égaux  aux  yeux  de  la 
fociété. 

A quoi  donc  a fervi  la  compofltion  qui  du  ferment  a 
fait  une  Ample  promefle  ? 

On  a cherché  à rendre  la  chofe  infignifiante  de  à détourner 
un  orage  qui  peut-être  n’en  fera  que  plus  violent,  pour  avoir 
été  mal-à-propos  comprimé. 

Ce  n’eft  pas  que  les  .rédacteurs  n’aient  reconnu  l’identité, 
quant  à l’effet , du  ferment  de  de  la  promefle  } mais  ils  ont 
efpéré  peut-être  que  les  âmes  profondément  religieufes  y 
verroient  quelque  'différence , de  en  outre  ils  ont  cherché  à 
atténuer  l'obligation  en  la  fondant  fur  des  motifs  qui  n’an- 
noncent aucune  utilité  , de  en  s’abftenant  de  placer  une 
peine  à côté  de  lacté  qu’elle  preferit. 

Mais  qu’efl-ce  qu’une  loi  fans  motif,  & fans  peine  atta- 
chée à fon  inflation  2 

Je  dis  fans  motif,  parce  que  je  n’en  trouve  ni  dans  le 
premier  conjidérant , ni  dans  celui  que  vous  y avez  fubflitué. 

Voici  le  premier  : 

« Voulant  fournir  aux  électeurs  loccafion  de  manifellei 
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» leurs  fentimens  républicains.  » Vous  n’aviez  pas  d’occa- 
fion  à fournir  j elle  exiftoit  d’elle -même  dans  la  réunion 
inévitable  des  afTemblées  primaires  8c  électorales  : c’eft  là 
que  , fans  vous , fans  votre  loi , les  éledeurs  auroient  trouvé 
Toccafion  de  manifefter  leurs  fentimens  républicains  , non 
par  une  vaine  formule  que  les  uns  adopteront  parce  qu’ils 
la  jugeront  fans  conféquence,  8c  les  autres  pour  vous  trom- 
per j mais  en  choifîilanr  de  bons  magiftrats  , des  hommes 
capables  de  défendre  la  Conftitudon  contre  tous  fes  enne- 
mis ; voilà  la  véritable  manifeftation  8c  la  feule  que  vous 
puiftiez  defîrer. 

Et  fi  en  écartant  les  gens  de  bien , la  loi  livroit  les  af- 
femblées  à des  gens  fans  fcrupule  qui  n héfîteroient  pas  a 
faire  la  promeffe,  8c  qui  en  abuferoient  pour  nommer  des 
magiftrats  corrompus,  trouveriez -vous  alors  qu’ils  eufïent 
manifefté  des  fentimens  républicains  ? 

Le  confidèrant  fubftitué  ne  me  paroît  pas  plus  juftifié  que 
le  précédent. 

Autant  que  j’ai  pu  le  faifîr,  il  fonde  la  difpofition  de  la 
loi  fur  la  néceffité  de  décider  toutes  les  queftions  qui  pour- 
roient  s’élever  fur  les  opérations  des  afTemblées  électorales. 

Mais  de  quelle  queftion  fe  peut-il  agir  \ elles  font  toutes 
décidées  par  la  Conftitudon  ; 8c  s’il  s’en  élcvoit  d’imprévues, 
c’eft  aux  afTemblées  elles-mêmes  à les  décider  : la  Conftitudon 
eft  formelle  fur  ce  point. 

Et  nous  fuppoferions  une  poftîbilké  de  queftions  pour 
avoir  le  droit  de  les  décider  d’avance  ! 8c  fous  ce  prétexte  , 
nous  nous  immifcerions  dans  les  fonctions  que  le  peuple  s*eft 
formellement  réfervées  1 ce  ne  peut  être  votre  intention  v 
elle  feroit  trop  contraire  à vos  principes. 

Mais  on  vous  dit  que  l’amour  de  la  tranquillité  tous 
fait  un  devoir  d’adopter  la  réfolution  : dites  plutôt  de  la 
rejeter.  La  tranquillité  exifte  *,  les  élections  fe  préparent  dans 
le  calmes  pourquoi  cette  imprudente  melure  vient-elle  le 
troubler  ? Quel  malheur  peut-elle  prévenir  ? Quel  danger 
peut-elle  détourner  ? Aucun  ferment  ne  menaçoit  Tordre  8c 
Opinion  de  Médian*  À 3 
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Je,  calme  des  aflemblées.  Cette  nouveauté  vient  y jeter  des 
femences  empoifonnées  : fans  elle  les  affemBlées  euffent 
probablement  été  paifibles*,  par  elle  elles  feront  infaillible- 
ment orageuîes.  Ne  vous  y trompez  pas  : fi  des  troubles 
altèrent  l’union  des  électeurs  , c’eft  cette  innovation  qui  les 
aura  fufcités. 

Encore  , ajoute-t-on  , fila  proportion  a’eût  pas  éclaté!... 
mais  à préfent  qu’elle  a été  propofée  , difcutée  , la  repouffer 
ferait  dangereux.  On  ne  peut  fe  difpenfer  de  l’adopter. 

Avez-vous  donc  contracté  l’engagement  d’adopter  tout 
ce  qu’on  vous  propofera  ? Suffira-t-il  de  donner  de  l’éclat 
à une  propofition  , pour  qu’il  vous  foit  impoffible  de  la 
rejeter  ? Ce  fera  donc  l’éclat  que  vous  confulterez  dans  vos 
délibérations?  ce  ne  fera  donc  plus  la  raifon  ni  la  jufticc? 
A quoi  vous  expoiez-vous  ? Tandis  que  vous  êtes  inftitués 
pour  écarter  tout  ce  qui  ne  vous  paroît  pas  utile  à la  patrie, 
il  fuffira  de  rendre  publique  une  propofition  imprudente 
ou  perfide  pour  enchaîner  votre  pouvoir,  vos  confidences, 
êc  vous  rendre  les  inftrumens  paffifs  de  l’erreur  ou  de  l’am- 
bition ? Gardez-vous  de  cette  facilité  funefte  qui  vous  porte 
à céder  à l’efpérance  qu’une  nouvelle  propofition  réparera 
les  vices  de  celle  que  vous  adoptez.  Rappelez-vous  la  fage 
maxime  que  profeffoit , il  n’y  a pas  bien  long-temps , à cette 
tribune  l’eftimable  rapporteur  de  votre  commiffion,  lorfque, 
dans  une^  affaire  bien  moins  épineufe,  il  vous  exhortoit  à 
ne  jamais  adopter  par  foibîeffe , comme  à ne  jamais  rejeter 
par  humeur. 

Ne  vous  arrêtez  donc  pas  à de  puériles  craintes*,  jugez 
la  queflion  en  foi  ôc  fans  égard  à des  confidérations  chi- 
mériques. Ne  craignez  pas  davantage  de  forcer  le  gouver- 
nement à faire  un  pas  rétrograde  : croyez  qu’il  fe  félicitera 
de  l’obflacle  que  vous  aurez  apporté  à une  mefure  qu’un 
ardent  patriotifme  a d’abord  fuggérée  , mais  qu’un  patrio- 
tifrne  réfléchi  repouffe  avec  raifon. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  d’examiner  fî  la  mefure  efl  inutile 
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ou  dangereufe  : efl:-el!e  jufte  ? eft-elle  permife  ? Ccft  peut- 
être  la  feule  queftion  dont  nous  ayons  à nous  occuper. 

Confidérons-la  dans  Tes  rapports  avec  la  conftitution; 
mais , fans  répéter  ce  que  tant  d’orateurs  vous  ont  déjà 
favamment  développé,  bornons-nous  à un  feul  point  qui, 
félon  moi , doit  paroître  décifif. 

La  conftitution  ne  donne  que  dix  jours  aux  opérations 
des  aiTembîées  éledorales  : elle  a calculé  le  temps  qu’il  leur 
falloit  pour  achever  toutes  leurs  éledions.  Si  vous  prenez  fur 
ce  temps  pour  une  opération  qu'elle  n y a pas  comprife  ? qui 
lui  eft  étrangère , qni  même  eft  prohibée , puifque  fade  confli- 
tutionnel  , article  29,  prohibe  aux  éledeurs  toutes  opé- 
rations autres  que  celles  qu’il  prefcrit;  fi  donc  vous  prenez 
fur  le  temps  qui  leur  eft  deftiné  , dans  ce  cas  de  deux 
chofes  l’une  : ou  les  élections  ne  feront  pas  achevées,  ou 
vous  ferez  forcés  de  prolonger  le  temps  de  leur  feflîon. 

Si  vous  le  prolongiez  , vous  violeriez  la  conftitution , qui 
l’a  rigoureufement  msfuré  & impérieufement  fixé. 

Si  vous  ne  le  prolongez  pas , fon  vœu  n’eft  plus  rempli, 
puifque  les  éledions  ne  font  pas  achevées.  Dans  l'un  ÔC 
dans  l’autre  cas  , la  conftitution  eft  également  violée. 

Vous  allez  me  dire  que  le  Diredoire  complétera  les  élec- 
tions. C’eft  comme  fi  vous  me  difiez  qu’il  faut  violer  la 
conftitution  pour  augmenter  les  attributions  du  Diredoire. 

Il  me  refte  à combattre  un  raifonnement  derrière  lequel 
je  penfe  qu’on  s’eft  enfin  retranché  , depuis  que  les  lumineux 
difcours  de  mes  prédéceffeurs  ont  réfuté  tous  les  autres. 

Iis  ont  dit  que  la  réfoîution  étoit  attentatoire  à la  fouve- 
raineté  du  peuple  ^ 8c  foutenu  avec  raifon  qu’il  n'étoit  pas 
permis  d’impofer  des  lois  au  fouverain. 

On  leur  a répondu  que  les  éledeurs  n’étoient  pas  le 
fouverain , qu’ils  lien  étoient  que  les  délégués , 8c  qu’ils 
pouvaient  être  confidérés  comme  des  fondionnaires 
publics. 

S'ils  font  fondionnaires  publics  , les  affemblées  primaires 
le  font  également  -,  leurs  fondions  font  les  mêmes.  Les  uns 
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élifent  les  magiftrats  locaux  ; les  autres  les  magiftrats  géné- 
raux : mais  fade  eft  le  même  • les  formes  font  les  mêmes: 
parfaite  identité  j nulle  différence.  Pourquoi  n’avez  vous  donc 
pas  itnpofé  aux  affemblées  primaires  la  même  loi  qu’aux 
affemblées  éîedorales  ? 

Ils  ne  font  que  des  délégués  j mais  de  quel  genre , mais 
à quel  effet  ? 

D’abord  il  eft  évident  que  leur  délégation  , li  c’en  eft 
une, 'ne  reffemble  nullement  à celle  des  divers  magiftrats 
de  la  République.  Ceux-ci  font  chargés  d’exercer  des  fonc- 
tions légifîatives  adminiftratives  ou  judiciaires  *,  les  autres 
font  chargés  de  remplir  les  feules  fondions  fouveraines  que 
le  peuple  fe  foit  réfervées  : les  uns  font  les  inftrumens  , les 
autres  la  volonté  : les  uns  font  des  mandataires  -,  les  autres 
font  une  émanation  du  fouverain.  Le  fouverain  ne  s’eft  ré- 
fervé  par  la  conftitution  que  lè  feul  droit  d’élire.  C’eft  en 
cela  feul  qu’il  exerce  fa  fouveraineté  : Je  droit  d’élire  en  eft 
le  caradôre  effentiel.  Tantôt  il  l’exerce  dans  les  aftembiées 
primaires,  tantôt  dans  les  aftembiées  éîedorales  -,  mais  c’eft 
toujours  le  meme  droit.  Qu’importe  qu’il  l’exerce  en  maffe 
ou  par  extrait  ? c’eft  le  même  peuple  exerçant  le  même 
ade  de  fouveraineté  : c’eft  donc  le  même  fouverain. 

S’il  exiftoit  quelque  doute  à cet  égard , il  fufîiroit  de  fe 
reporter  à la  difcuftlon  de  fade  conftitutionnel.  La  queftion 
fut  agitée  de  favoir  fi  le  peuple  nommeroit  immédiatement 
fes  mandataires  en  affemblées  primaires  , ou  médiatement 
en  affemblées  éledoraîës.  Si  la  fécondé  méthode  fut  pré- 
férée , ce  fut  uniquement  par  rapport  à fimpoflibilité  de 
réunir  le  peuple  en  maftfe  fuftifante.  On  fut  réduit  à la 
néceftité  de  le  contrader , de  le  former  , pour  ainïi  dire  , 
eu  comités , mais  en  donnant  à ces  comités  les  mêmes 
pouvoirs  , les  mêmes  formes,  le  même, caradçre. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  des  fondionnairés  publics.  Vous, 
par  exemple,  Corps  légiiïatif,  vous  éli fez  quelquefois*,  mais 
la  qualité  d’éîedeur  n’eft  pas  votre  qualité  effentieîle.  Vous 
êtes  légiftateurs  j &:  fi  par  fois  vous  éiifez,  cette  fondion 
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fc’eft  qu’un  accefToirè,  ou  plutôt  un  accident.  Ceft  un  aCté 
étranger  à vos  fondions  ordinaires,  qui  ne  vous  donne  au- 
cune reflembîance  avec  les  citoyens  qui  forment  les  aflcm- 
blées  primaires  & électorales. 

Il  eft  donc  vrai  quen  impofant  uné  condition  aux  élec- 
teurs, vous  l’impofez  au  fouverain. 

Que  vous  ayez  le  pouvoir  de  prefcrire  des  lois  à tous  les 
citoyens,  pris  ifolément  ou  même  comme  fonctionnaires  pu- 
blics, c’eft  ce  que  perfonne  ne  contefte;  mais  au  fouverain, 
au  fouverain  affemblé , exerçant  fa  fouveraineté  î c’eft  ce 
qu’il  m’eft  impoflible  de  penfer. 

La  confbtution  a réglé  les  conditions  exigibles  des  élec- 
teurs: la  qualité  de  citoyen  français,  l’âge,  la  propriété.  Elle 
n’a  exigé  ni  ferment  ni  promefle,  & vous  penferiez  avoir 
le  droit  d’exiger  ce  qu’elle  n’a  pas  voulu  1 

Mais  fi  vous  avez  le  droit  d’ajouter  aux  conditions,  vous 
avez  donc  aufli  celui  d’en  retrancher?  l’un  emporte  l’autre*, 
& fi  malheureufement  il  étoit  reçu  que  vous  puiflicz  vous 
permettre  de  pareilles  altérations,  le  pacte  focial  n’a  plus 
de  garantie.  Si  vous  pouvez  ajouter  ou  diminuer  aujourd’hui 
une  condition , rien  n’empêche  que  vous  ne  puifliez  demain 
en  ajouter,  en  retrancher  une  autre.  La  barrière  franchie, 

Î)lus  de  limites  ; tout  effc  détruit.  C’eft  vous  qui  devenez  le 
buverain  : le  peuple  n’eft  plus  qu’un  efclave. 

Mais  en  admettant  une  diftinCtion  quelconque  entre  les 
aflemblées  primaires  &c  les  aflemblées  éle&oraîes , la  loi  n’en 
feroit  pas  moins  injurieufe  au  fouverain. 

En  la  portant,  vous  voulez  vous  faire  donner  une  garantie 
par  les  électeurs?  ils  ont  donc  excité  votre  méfiance;  car, 
pourquoi  une  garantie,  fi  vous  vous  confiez  à eux?  5c 
fi  vous  ne  vous  y confiez  pas,  fi  vous  les  fufpeCtez , com- 
ment pouvez-vous  prétendre  que  vous  ne  fufpeCtez  pas  le 
peuple  qui  les  aura  nommés? 

Mais  comment  traiterez-vous  ceux  qui  auront  refufé  la 
promefle?  nulle  peine  n’eft  attachée  au  refus.  Viendra-t-on, 
lorfque  vous  aurez  adopté  la  réfolution , vous  en  propofer 
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une  Fupplémentaire  ? ne  fera-t-elle  pas  confidérée  comme  une 
conféquence  nécelfaire  de  celle-ci?  ne  vous  dira-t-on  pas* 
comme  aujourd’hui,  que  puifque  la  chofe  eft  propofée,  i| 
faut  quelle  foit  adoptée  ? 

Penferez-vous  avoir  acquis  par  une  première  erreur  le 
droit  d’en  commettre  une  fécondé?  annullerez-vous  les  élec- 
tions? punirez- vous  les  éle&eurs?  repoufierez-vous  encore 
les  choix  du  peuple?  Vous  demandez  une  garantie  au  fou- 
verain,  vous  qui  la  lui  devez-,  & s’il  la  refufe,  fi,  fidèle  à 
la  conftitution , il  repouffe  ce  que  vous  lui  propofez,  êtes- 
vous  réfolus  de  l’en  punir? 

Je  ne  fais  fi  je  me  trompe  ; mais  je  vois  dans  l’avenir 
le  fouverain  vous  demander  compte  de  l'injure  que  vous 
lui  aurez  faite.  Vous  étiez  mes  mandataires,  vous  dira-t-il, 
êc  vous  avez  outre-pafié  votre  mandat.  J’avois  fixé  mes 
obligations,  ôc  vous  les  avez  étendues.  Je  vous  avois  donné 
ma  confiance,  «Si  vous  m’avez  refufé  la  votre.  Vous  m’avez 
outragé,  vous  ni  avez  enchaîné.  Eli- ce  pour  me  traiter  ainfi 
que  je  vous  avois  confié  mes  pouvoirs  ? 

Ecartons,  écartons  ces  finiftres  préfages.  Prévenons  de 
trop  juftes  reproches -,  ne  forions  pas  de  la  marche  fage  & 
mefurée  qui  a diftingué  la  préfente  fefiion.  Le  peuple  nous 
entoure  de  fa  confiance  ; ne  celfons  pas  de  la  mériter. 


Je  vole  pour  le  rejet. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal,  an  V, 


